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MAJORITÉ NUMÉRIQUE ET LUTTE CONTRE LA HAINE EN LIGNE - (N° 859) 
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----------

ARTICLE 3

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« Si ces délais ne sont pas respectés, les personnes morales déclarées pénalement responsables de 
ces infractions encourent une amende ne pouvant excéder 3 % du chiffre d’affaires mondial pour 
l’exercice précédent ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons que les entreprises dont l'activité est d'offrir un accès à des 
services de communication au public en ligne puissent encourir une amende de 6% de leur chiffre 
d'affaires mondial dans le cas où elles ne répondraient pas à la demande d'une autorité judiciaire 
d'obtenir communication d'éléments dans un délai de dix jours à compter de la réception de la 
demande ou, en cas d’urgence résultant d’un risque imminent d’atteinte grave aux personnes ou aux 
biens, dans un délai de huit heures dans un délai de 48 heures.

Nous proposons d'adopter le montant des sanctions prévues à l'article 52 du règlement (UE) 
2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché unique des 
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services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les services numériques), 
soit une amende ne pouvant excéder 6 % du chiffre d'affaires annuel mondial de l'entreprise.


